GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 29630C 

Inscrit le 1 9 decembre 201 1 


Audience publique du 3 mai 2012 


Appel forme par 
la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 9 novembre 2011 (n° 27171 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 29630C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 19 decembre 2011 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... 
S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., representee par ses organes en fonction, 
immatriculee au registre de commerce et des societes a Luxembourg sous le numero B . . . , 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 9 novembre 2011, ayant declare irrecevable son recours dirige contre d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 mai 2010 ayant 
declare irrecevable une reclamation introduite au nom de la societe en commandite simple ... 
S.A. & Cie s.e.c.s. et dirigee contre le bulletin d’etablissement separe et en commun des 
revenus de l’annee 2005, contre le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 
2006, ainsi que contre le bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal de 
l’annee 2005, tous emis le 25 fevrier 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 16 janvier 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 20 janvier 
2012 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 15 mars 2012. 


Par courrier du 12 mai 2009, depose aupres du bureau d'imposition Societes 1 du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes en date du 14 mai 2009, 
la societe anonyme ..., faisant suite « au bulletin d’imposition » emis pour la societe en 
commandite simple ... S.A. & Cie S.e.c.s., ci-apres designee par la « societe ... », en date du 
25 fevrier 2009, fit valoir qu’une erreur materielle aurait ete commise lors de la preparation 
des declarations fiscales de cette derniere dans la mesure ou « / ’amortissement du goodwill 
supporte par Vassocie, ... S.A., [...] n ’a pas ete pris en compte pour la determination de sa 
quote-part dans les benefices de la Societe ». Par la meme lettre, la societe ... declara 
contester la determination de la quote-part de la societe anonyme ... S.A., ci-apres visee par 
la « societe ... », operee par ledit bulletin du 25 fevrier 2009, joignit les declarations 
rectificatives et un bilan fiscal complementaire pour l’associe ... et sollicita P emission d’un 
bulletin rectificatif. 

Par courrier du 31 juillet 2009 adresse a la societe ..., le bureau d'imposition Societes 
1 informa cette derniere que sa contestation avait ete consideree comme « reclamation 
suivant § 228 AO » et qu’elle avait ete transmise au directeur de 1’ administration des 
contributions directes, etant donne que le bureau d’imposition etait d’avis que le bulletin 
serait justifie et qu’il ne s’agirait pas d’une erreur materielle commise lors de la preparation 
des declaration fiscales. 

En date du 14 aout 2009, le secretaire de la division contentieux de la direction de 
1’ administration des Contributions directes s’adressa a la societe ... afin de l’inviter a 
regulariser la procedure relative a la « reclamation du 12 mai 2009 au nom de ... SA & Cie » 
en versant un mandat expres et special pour l’instance introduite. 

Par courrier du 10 fevrier 2010 adresse au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », la societe ... se refera a la 
reclamation du 12 mai 2009 et declara presenter des « elements additionnels a ladite 
reclamation ». 

Par decision du 5 mai 2010, le directeur rejeta la reclamation sur base des 
considerations et motifs suivants : 

« [...] Vu la requite, datee le 12 mai 2009 et entree le 14 mai 2009, par la dame ... 

... et le sieur de la societe ..., pour reclamer au nom de la societe anonyme ... S.A. & 

Cie S.e.c.s., avec siege social a L-..., contre « le bulletin d'imposition emis par votre bureau 
en date du 25 fevrier 2009 » ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu les §§ 107, 238 et 254 AO ; 

Considerant que la requite ne designe pas les bulletins critiques, que toutefois la 
jurisprudence tend, sur le fondement du § 249 (1) et (2) AO, a interpreter les requites des 
contribuables selon V intention qu'elles manifestent plutot que de s' arriter au sens litteral des 
termes employes; que la reclamation est cependant a considerer comme etant dirigee contre 
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le bulletin d'etablissement separe et en commun des revenus de Vannee 2005, contre le 
bulletin d'etablissement de la valeur unitaire an l ei janvier 2006, ainsi que contre le bulletin 
de la base d'assiette de Vimpot commercial communal de Vannee 2005, tons emis le 25 
fevrier 2009 ; 

Considerant que l 'introduction par line requite unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
Vespece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a line bonne 
administration de la loi, qu'il n'y a pas lieu de la refuser ; 

Considerant qu'en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer V action d'autrui, il 
faut justifier en toutes matieres d'un mandat ad litem expres et special aux fins de Vinstance 
(cf : Conseil d'Etat, 14.01.1986, n° 6514; Tribunal administratif 16.06.1999, n° 10724; 
Cour administrative, 21.12.1999, n° 11382C) ; 

Considerant qu'en Vespece, faute de procuration jointe, les deposants ont du etre 
invites par lettre du 14 aout 2009 a justifier de leur pouvoir d'agir en versant an dossier vine 
procuration qui etablit leur mandat expres et special pour les instances introduites ; 

qu 'aucune suite n 'a cependant etc donnee a cette demande a ce jour ; 

qu 'en consequence Vexistence d'un mandat ad litem repondant aux conditions legates 
lors de V introduction des reclamations n'est pas etablie ; 

que, partant, celles-ci sont partant irrecevables faute de qualite (cf: C.E. cit.) ; 

PAR CES MOTIFS 

dit les reclamations irrecevables faute de qualite. [...] ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 5 aout 2010, la 
societe ... fit introduire un recours en reformation sinon en annulation contre la decision 
directoriale precitee du 5 mai 2010. 

A travers un jugement du 9 novembre 2011, le tribunal administratif declara ce 
recours irrecevable omisso medio en faisant droit au moyen afferent souleve par le delegue 
du gouvernement. 

Pour aboutir a cette solution, le tribunal constata que la reclamation du 12 mai 2009 
ne precisait pas explicitement au nom de quelle societe elle avait ete introduite, mais retint 
des elements en cause que c’etait a bon droit que le directeur avait estime que la reclamation 
avait ete introduite au nom de la societe ... seule. Le tribunal en deduisit que le recours 
introduit par la societe ... etait irrecevable omisso medio, au motif qu’elle n’avait pas 
prealablement introduit une reclamation aupres du directeur, de sorte a ne pas avoir ete partie 
a l’instance devant ce dernier. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 19 decembre 2011, la 
societe ... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 9 novembre 2011. 

Elle conteste 1’ analyse des premiers juges suivant laquelle la reclamation du 12 mai 
2009 aurait ete introduite pour compte de la societe ... et elle fait valoir a cet egard qu’une 
societe en commandite simple serait une societe de personnes qui ne serait, au voeu de 
Particle 175 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en 
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abrege «LIR», et du § 11 bis de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, dite 
« Steueranpassungsgesetz » (StAnpG), pas un sujet fiscal et qui ne serait partant pas admise 
a introduire une reclamation contre un bulletin. Elle soutient en outre que la reclamation du 
12 mai 2009 ne present erait la societe ... en aucun point comme auteur de la reclamation et 
que le fait que le bulletin entrepris a travers cette reclamation ait ete adresse a la societe ... ne 
saurait porter a consequence a defaut de personnalite fiscale dans son chef. D’un autre cote, 
selon l’appelante, ladite reclamation serait « tres claire sur le contenu de la contestation » 
qui viserait sa propre quote-part et le courrier de reclamation aurait enonce son nom a au 
moins quatre reprises et aurait compris des declarations etablies a son nom et signees par ses 
organes sociaux. Renvoyant au § 239 (1) n° 2 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
dite « Abgabenordnung » (AO), reservant le droit de reclamer contre un point d’un bulletin 
d’etablissement separe et en commun affectant la determination de la quote -part d’un associe 
a celui des associes qui est personnellement concerne par ce point, l’appelante deduit de ces 
elements que le directeur n’aurait pas pu legitimement presumer que la reclamation du 12 
mai 2009 avait ete introduite par la societe ... et que les « indices plus que concordats » 
l’auraient du amener a la conclusion que l’appelante elle-meme etait a considerer comme 
auteur de la reclamation en cause, d’autant plus que la jurisprudence reduirait le formalisme 
des reclamations au strict minimum et que le raisonnement des premiers juges permettrait 
par contre au directeur de presumer l’irrecevabilite d’une reclamation. 

L’appelante ajoute que le defaut, par la societe ..., d’avoir repondu a la demande du 
secretaire de la division contentieux de la direction de 1’ administration des Contributions 
directes du 14 aout 2009 ne pourrait pas etre qualifie de confirmation que 1’ auteur de la 
reclamation du 12 mai 2009 aurait ete la societe .... 

Le delegue du gouvernement se refere par contre a la motivation du jugement a quo 
pour conclure qu’ils auraient declare a juste titre le recours de l’appelante irrecevable omisso 
medio. 


L’ argumentation de l’appelante suivant laquelle la societe ... ne saurait etre 
consideree comme l’auteur de la reclamation du 12 mai 2009 a trait a la fois a des questions 
de capacite et de qualite pour agir en vue d’ introduire une reclamation contre les bulletins en 
cause. 


En effet, en entendant voir denier a la societe ... la personnalite juridique pour agir en 
matiere d’ impots directs, l’appelante conteste en realite la capacite a agir de celle-ci par la 
voie d’une reclamation a l’encontre desdits bulletins. 

A cet egard, il convient de rappeler que la capacite pour ester en justice s’analyse en 
1’ aptitude reconnue par la loi a etre partie devant les tribunaux soit comme demandeur, soit 
comme defendeur. Or, une societe en commandite simple jouit de la personnalite juridique 
lui reconnue par 1’ article 2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 
commerciales et le § 11 bis StAnpG et l’article 175 LIR ne sauraient etre interprets, en 
1’ absence de toute precision afferente dans ladite disposition, comme regissant egalement la 
situation des societes de personnes y visees au niveau de la procedure de reclamation. II 
s’ensuit que la societe ... jouit, en l’absence de tout moyen relatif a un defaut 
d’accomplissement des depots et publications legaux par cette derniere, de la capacite pour 
agir en justice et pour introduire une reclamation contre les bulletins d’etablissement separe 
et en commun, d’etablissement de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal en cause. 

Par voie de consequence, 1’ argumentation de l’appelante tombe a faux et il y a lieu de 
determiner, en tenant compte de tous les elements en cause, laquelle des societes ... ou ... est 
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a qualifier comme auteur de la reclamation du 12 mai 2009 en ce que toutes les deux ont la 
capacite pour agir necessaire. La question de la qualite pour agir, laquelle n’influe pas sur la 
capacite pour agir et se confond en regie generale avec l'interet pour agir et n'appelle un 
examen distinct que dans le cadre des §§ 238 et 239 AO lesquels restreignent specifiquement 
le cercle des personnes admises a agir, ne sera a examiner, le cas echeant, qu’a un deuxieme 
stade. 


Comme les premiers juges l’ont deja releve a juste titre, la reclamation du 12 mai 
2009 ne precise pas explicitement au nom de quelle societe elle a ete introduite en ce que la 
societe ... declare que « nous faisons suite an bulletin », qu’une « erreur materielle a ete 
commise lors de la preparation des declarations fiscales de la Societe » ... et que « nous 
contestons le Bulletin qui determine la quote-part de ... S.A. sans tenir compte de 
V amortissement du goodwill », des declarations rectificatives de la societe ... ayant ete 
jointes a cette reclamation. En outre, l’objet de la reclamation est defini par «... S.A. & Cie 
S.e.c.s. ... Contestation du bulletin d ’imposition et declarations rectificatives 2005 ». Au vu 
de ce libelle, cette reclamation pouvait legitimement etre interpretee comme ayant ete 
introduite au nom de la societe ... qui entendait l’appuyer par des declarations rectificatives 
de sa part et cette analyse ne se trouve pas infirmee par le seul fait que la base d’imposition 
concretement en cause etait « l ’amortissement du goodwill supporte par Vassocie ... S.A. », 
cet element n’ayant pas l’effet dirimant de disqualifier la societe ... comme auteur possible 
de la reclamation. 

II s’y ajoute que la societe ... a ete informee par courrier du 31 juillet 2009 emanant 
du bureau d'imposition Societes 1 du sort provisoire reserve a sa « contestation » qui avait 
ete consideree comme reclamation et transmise au directeur, tandis que la societe ... a ete 
invitee, par courrier du secretaire de la division contentieux de la direction de 
1’ administration des Contributions directes du 14 aout 2009 indiquant comme objet 
« Reclamation du 12 mai 2009 au nom de ... S.A. & Cie S.e.c.s. [...] », a justifier de son 
pouvoir d’agir pour l’instance introduite. 

Au vu de ces elements, la Cour partage entierement l’analyse des premiers juges que 
tant la societe ... que la societe ... auraient pu et du reagir suite a ces deux courriers afin de 
rectifier cette erreur d’ interpretation, si erreur il y avait, et que le directeur avait ainsi 
considere a bon droit que la reclamation du 12 mai 2009 avait ete introduite au nom de la 
societe .... 


Cette analyse ne se trouve point enervee mais plutot confirmee par le courrier de 
l’appelante au directeur du 10 fevrier 2010, lequel ne precise pas expressement laquelle des 
deux societes ... ou ... devait etre consideree comme auteur de la reclamation du 12 mai 2009 
et enonce simplement qu’elle «s’inscrit dans le cadre de la reclamation introduite en date 
du 12 mai 2009 contre les bulletins emis a Vencontre de ... S.A. & Cie s.e.c.s. ». 

II y a partant lieu de cone lure que l’appelante ne peut pas etre consideree comme 
ayant introduit la reclamation du 12 mai 2009 et qu’elle n’a pas ete appelee en cause dans 
1’ instance ayant conduit a la decision directoriale entreprise du 5 mai 2010 emise 
exclusivement a l’egard de la societe .... 

C’est des lors a juste titre que les premiers juges ont retenu que le droit d’introduire 
un recours contentieux contre une decision directoriale est reserve aux contribuables qui ont 
prealablement introduit une reclamation devant le directeur ou qui ont ete appeles en cause 
dans le cadre d’une reclamation introduite par autrui et qu’ils ont declare le recours 
contentieux introduit par l’appelante irrecevable omisso medio au motif qu’elle n’ avait pas 
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ete, au prealable, partie a 1’ instance de reclamation aupres du directeur ayant abouti a la 
decision directoriale du 12 mai 2010. 

II decoule de ces developpements que l’appel sous examen est a rejeter comine 
n’etant pas fonde et que le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoil l’appel du 19 decembre 2011 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 9 novembre 2011, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 3 mai 2012 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


s. May 


s. Ravarani 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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